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LAURENT MARTIN, DIRECTEUR ORGANISATION SUPPLY CHAIN CHEZ POMONA 

 
 

Intervention du mardi 30 août 2011 
 
 

Thème de la conférence : 
 

« La gestion de la chaîne logistique : Innovations et perspectives » 
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L'optimisation du transport amont passe par la massification

Franco (acheté par le fournisseur)

Part de
marché

local

   ….

300

100

200

€/T (Base 100 = camions complets)

Groupage (achat de transport à la palette)

Camion complet

Pour être performant, il faut organiser les approvisionnements par 
bassin et massifier les transport au départ de ces bassins
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La massification est obtenue par la mutualisation 
fournisseurs et/ou des besoins

Fournisseur 1

Fournisseur 2

Fournisseur 3 Mutualisation 
fournisseur

Entrepôt 1

Entrepôt 2

Fournisseur

Entrepôt

Concentration des points d'enlèvement : le multi-pick

Consolidation des besoins d'approvisionnement : le multi-drop
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En livraison, la performance maximale est obtenu par la 
saturation des créneaux horaires et du plancher

Temps de livraison 
des chauffeurs

Remplissage maximal 
de la tournée

Temps de livraison 
et de transfert entre 

clients
Taille des camions
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L’optimisation des coûts passe par l’usage du camion le plus grand 
possible et le mieux adapté

100

143

167

13 T

Temp. ambiante

Mono-température

Bi-température

111

155

178

16 T

122

179

199

19 T

Nb de supports
(équivalent palettes) 12/15 15/18 21

Base 100 : terme fixe 
de location camion 13 
T en ambiant

+ 20%

+ 40%

+ 67%

Le coût fixe d'un camion ne représente que 20% 
du coût de la tournée
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Le remplissage des tournées peut être contraint par les 
heures chauffeurs …

18h

Amplitude horaire de livraison

9h

Temps de livraison possible

Temps de travail du chauffeur 

Temps d’approche

Temps de retourPrise de fonction
Débriefing

Exemple de la messagerie petits colis en B to B

Les espaces logistiques urbaines permettent d'augmenter le 
nombre de clients livrés
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Exemple de la restauration hors domicile

Temps d’approche

Temps de travail du chauffeur                       

Temps de retourPrise de fonction

Amplitude horaire de livraison

Temps de livraison possible

Débriefing

… ou par l'amplitude horaire de livraison

7h 11h

Dans ce cas, un Espace Logistique Urbain n'apporte rien
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Temps de livraison Temps de liaison inter-clients

Temps de travail du chauffeur   

7h 11h

Plage horaire de livraison possible

Temps de livraison possible

Le nombre de clients livrés est limité par la durée de chaque 
livraison

Pour maximiser le nombre de clients livrés par une tournée, il faut :
Réduire les temps de liaison inter-clients, c’est-à-dire accroitre la densité client
Réduire les temps de livraison clients

L'optimisation des livraisons repose sur la mutualisation 
clients (cf. densité)
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Les grossistes ont un rôle de mutualisation des flux, au cœur 
des préoccupations actuelles

L'utilité des grossistes est de mutualiser les flux d'un grand nombre de fournisseurs vers 
un grand nombre de clients 

Cette mutualisation est vertueuse sur le plan environnemental et économique

Ce métier est un métier de coût, nécessitant un effort permanent d'optimisation de la 
performance 

Toute innovation est soumise à la contrainte de la réduction des coûts
Camions double hauteur (cargo)
Camions hybrides
Optimisation des tournées, suivi GPS
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BRUNO YVAIN, DIRECTEUR D’UNE AGENCE TRANSPORT CHEZ CAPELLE 
 
 

Intervention du mardi 30 août 2011 
 
 

Thème de la conférence : 
 

« Management des équipes et gestion des compétences » 
 
 

 

 

 

 

 

 
   



Management des Management des ééquipes quipes 

et gestion des compet gestion des compéétences au sein de ltences au sein de l’’exploitation exploitation 

dd’’une agence du groupe Capelle une agence du groupe Capelle 

11rere UniversitUniversitéé dd’é’éttéé
de lde l’’Enseignement duEnseignement du

Transport et de la LogistiqueTransport et de la Logistique



Sommaire

• Présentation du groupe

• Présentation d’une agence Saint-Hilaire-de-
Brethmas ( Gard ) 

• Les métiers 

• Les outils de management 

• Les gestions des compétences par métier  
à partir de 2 exemples : les exploitants, 
les conducteurs



Le groupe CAPELLE

Historique :  
1950 : Création
1982 : Coca cola achat d’une usine de stockage; 
1996 : implantation sur la RP 
2003 : contrat Airbus  A380 –
2005 : croissance externe exponentielle CA de 30 à 100 

m€ - 300 à 1000 personnes – statut de PME à grand 
groupe de transport – passage à une gestion 
industrielle

2008 : Partenariat Bergerat Monnoyeur (Caterpillar)
2009 : 1er groupe Européen de transport Exceptionnel



Le groupe CAPELLE

Les données actuelles : 

Chiffre d’affaires 110 M€ en  2010 en chiffres

• 0,11 accident responsable sur la marchandise transportée / camion
• 28 sites en France et en Europe
• 35.3 l / 100 km de conso. moyenne en transport conventionnel
• 650 véhicules moteurs
• 860 remorques
• 920 collaborateurs
• 21 138 392 km parcourus (soit 27 A/R Terre-Lune) sur le premier 

semestre 2010



Le groupe CAPELLE

Les savoir-faire : 
• Transport conventionnel,
• Transport exceptionnel, 
• Multimodal,
• Logistique & stockage, 
• Ingénierie, 
• Manutention,
• Location



L’agence de Saint Hilaire de 
Brethmas

• Agence historique
• CA : 10 millions
• Spécificité Transport exceptionnel 1ere et 2 eme

catégorie : 10 types de remorques différentes
• Les Clients : TP, Eolien, BTP, Pétrolier, 

industriels
• Les équipes : commerciale, les exploitants et 

administratifs, les conducteurs , l’atelier,  la 
cellule d’affrètement,   = 60 personnes 
dont 80 % de conducteurs



Les métiers

• Assistant administratif de gestion
• Affrèteur
• Assistant d’exploitation
• Exploitant
• Responsable d’exploitation
• Les commerciaux ( terrain et ADV)
• L’équipe technique atelier 
• Les conducteurs

Les improductifs

Les productifs



L’évolution d’un exploitant transport
( Dispatcher ou Régulateur)

• Provenance : BTS transport, conducteur, 
assistant d’exploitation, affrèteur, 
administratif de gestion avec des 
compétences  : 

• Managériales

• Commerciales

• Techniques

Complétées par des 
formations internes ou 
externes – opérationnel en 
2 ans de poste



Le métier d’exploitant

• Gestion de 15 à 25 conducteurs régionaux, nationaux, 
internationaux

• Gestion d’une zone d’exploitation
• Suivi des conducteurs  

(RSE, autoroutes, itinéraires, suivi gazole
• Anticipation et préparation des futurs convois 

(liens DDE, autorités, VP)
• Gestion d’un carnet de commande 
• Réponse au demande client pour le transport spot
• Relation clientèle sur les clients propres à l’agence
• Affrètement ou recherche de transport si nécessaire



Les outils de l’exploitant

• Planning informatisé

• Bourse de véhicule interne

• Bourse de fret interne

• Bourse de fret externe type Nolis, 
téléroute

• Logiciel de suivi de véhicule, type Transics

• L’EDI



Les outils de management

• Intrinsèque : La motivation passe par la passion 

• Secteur en perpétuel changement (vision macro)

• Adaptation permanente aux évènements (vision micro) 

• Le challenge est paradoxal entre la gestion des SC et la 

route imprévisible 

• La marge est telle qu’une perte financière est très rapide

• L’humain est et reste au cœur du processus 



Les outils de management

• Management de proximité
• Les réunions  : hebdomadaire d’agence, 

conducteurs ( 1/trimestre), 
• Niveau direction :Business plan , codir, business 

review,
• Le parking
• Batterie standard type entretien individuel 

annuel, 
• Le plan de formation



Le savoir être de l’exploitant

• Investissement

• Disponibilité

• Communication souple mais ferme

• Sens commercial

• Gestion du stress



Les outils de gestion des 
compétences

• Pour tous : batterie standard : EIA, plan de formation, les 
formations obligatoires, le DIF, 

• Chez les conducteurs : 
– 8 grilles d’évolution salariale

– Répertorie tous les semaines  : les transports cat, ratio 
conduite/MAD/repos, les accidents, les litiges, les 
comportements, 

• Chez les exploitants
– Le respect des règles par les fiches d’écart

– L’équivalent des GPEC à partir de grilles d’évolution (en cours)



Les critères de motivation

• Chez Le conducteur : 
– Changement de remorque (23 types de VH différents) 

ou de métier (exploitation)
– Le salaire
– La fierté d’appartenance à un groupe

• Chez l’exploitant : 
– Les technologies
– Le contact et la communication
– Le fait d’avoir un métier où le temps passe très vite, 

trop vite
– les évolutions de carrière : commerciale, direction…



MERCI DE VOTRE 
ATTENTION
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L’accord national
du 1er  février 2011

relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie, 

la professionnalisation et la sécurisation 
des parcours professionnels 

et à l’emploi dans les transports routiers 
et les activités auxiliaires du transport

CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR SUR



CCNTR

21 décembre 1950

• Inclure l’emploi et la formation dans le champ de la négociation sociale 
• Préciser les attributions des partenaires en matière d'emploi et de formation en particulier au sein de la CPNE 
• Prendre en compte les particularités des entreprises de transport et des conditions de travail du personnel 
• Marquer l’attachement, en matière de formation, aux associations professionnelles de formation

• Apporter des réponses aux difficultés de recrutement et encourager l’apprentissage
• Coordonner les missions des différents acteurs 
• Favoriser l’égalité d’accès à la formation et des perspective d’évolution 
• Promouvoir le développement de la formation professionnelle dans la branche 
• Accéder au métier par le biais du contrat et de la période de professionnalisation

• Compétitivité des entreprises et Sécurisation des parcours 
• Qualifier les salariés et les demandeurs d’emploi 
• Valider les acquis de l’expérience
• Gouvernance et  missions des instances paritaires

• Sécuriser les parcours
• Ouvrir le CIF hors TT
• Assurer la portabilité du DIF
• Affirmer le droit à l’orientation

UFT
OTRE
UNOSTRA
TLF
FNAA
FNAP
FNTS

CFTC
FGTE-CFDT
FNCR

Les signataires

FILIATION - CONTEXTE - SIGNATURE

Accord
national 

de branche

25 novembre 2004

ANI

7 janvier 2009

LOI 
FPTLV

24 novembre 2009

Accord
national 

de branche

1er février 2011

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
parcours professionnels et à l’emploi dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport – 1er février 2011



1 • STRUCTURES
INSTITUTIONNELLES

ET PROFESSIONNELLES

2 • DISPOSITIFS DE
PROFESSIONNALISATION

3 • PLAN DE FORMATION

4 • FORMATION
TOUT AU LONG DE LA VIE ET

SECURISATION DES PARCOURS

5 • CONTRIBUTION DES 
ENTREPRISES AU FINANCEMENT

DE LA FORMATION

7 • DISPOSITIONS
SPECIFIQUES AU TRM

6 • DISPOSITIONS 
TRANSPORT DE PERSONNES

8 • DISPOSITIONS DIVERSES

ANNEXES

1 La CPNE • 2 l’OPTL • 3 l’OPCA • 4 La RA • 5 Les organismes de formation • 6 Les CPC
7 La Coordination

C H A P I T R E S A R T I C L E S 

8 Les IRP • 9 Le socle de compétences • 10 Le FPSPP • 11 Le Tutorat • 12 Le contrat de Pro
• 13 La période de Pro • 14 Priorité d’emploi aux initiaux • 15 Le reversement aux CFA
• 16 La certification • 17 Le financement d’actions collectives • 18 Prise en charge par l’OPCA

19 Les IRP • 20 Les actions du Plan de formation • 21 L’égalité d’accès à la formation pro
22 Le renforcement des missions d’encadrement

23 Le DIF • 24 La VAE • 25 L’entretien professionnel • 26 Le Bilan d’étape professionnel
27 Le bilan de compétence • 28 Le passeport orientation-formation 

29 Les entreprises de dix salariés et plus
30 Les entreprises de moins de dix salariés
31 Optimisation des collectes à affectation prioritaire

32 Actions de formation prioritaire au titre du DIF
33 Priorités des contrats et actions de professionnalisation
34 Mise en œuvre des dispositions de l’article 15 relatif au financement de l’apprentissage

35 Actions de formation prioritaire au titre du DIF
36 Priorités des contrats et actions de professionnalisation
37 Mise en œuvre des dispositions de l’article 15 relatif au financement de l’apprentissage

38 Annexe 7 de la CCNTR • 39 Travaux complémentaires • 40 Portée juridique de l’accord
41 Entrée en vigueur de l’accord • 42 Commission de suivi de l’accord v 43 Dépôt et publicité

Annexe 1 Socle de connaissances et de compétences et formations d’accès aux métiers • Annexe 2 Formation
des Tuteurs • Annexe 3 Contrats de Pro • Annexe 4 Périodes de Pro • Annexe 5 Reversements de la 
professionnalisation sur l’apprentissage • Annexe 6 DIF, actions prioritaires • Annexe 7 Prise en charge des 
contrats de Pro

LE CONTENU DE L’ACCORD
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parcours professionnels et à l’emploi dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport – 1er février 2011



- Mieux anticiper les évolutions dans l’emploi, le métier et les qualifications

- Mieux identifier les besoins des entreprises, des salariés et demandeurs d’emploi

• Poursuivre la rénovation de l’édifice de la formation professionnelle impose de :

• Spécifier et affirmer la coordination entre les instances et les acteurs
- Coordonner les partenaires sociaux, l’Etat et les Régions

- Coordonner les structures politiques, techniques, de financement et de gestion

- Coordonner les niveaux national et régional

En établissant des partenariat et des conventions

En harmonisant les décisions

En renforçant les représentations régionales de la Branche.

• Réduire les inégalités d’accès à la formation
- Bien identifier le rôle et les missions de l’OPCA

En mobilisant mieux les financements du FPSPP, de l’Etat, des Régions, de Pôle emploi et du FSE

• Améliorer la lisibilité du dispositif complexe de la formation

- Informer et orienter les salariés, les demandeurs d’emploi et les entreprises
- Construire un parcours professionnel et trouver les modes de financement

• Poser des diagnostics emploi, qualification, formation en entreprise
- Identifier une structure en charge de cette mission

• Inscrire la rénovation de la formation dans une démarche paritaire 
clairement définie

• Les profondes mutations économiques, sociales et technologiques obligent à :CONSTAT

OBJECTIF

ACTIONS

- Renforcer la compétitivité et les capacités de développement des entreprises

- Améliorer les connaissances et renforcer les qualifications des salariés

LE PREAMBULE DE L’ACCORD

>

>

>

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
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Des compétences élargies et mieux définies
>  ATTRIBUTIONS GENERALES

• Promouvoir la formation professionnelle et définir les orientations et les priorités de la branche; 
• S’appuyer plus particulièrement sur les travaux de l’OPTL, des CPC, de l’AFT-IFTIM, de 
PROMOTRANS et de l’OPCA ;
• Assurer la mise en œuvre des demandes de création de la CNIC ;

> ATTRIBUTIONS EN MATIERE D’EMPLOI ET DE QUALIFICATION
• Analyser la situation et l’évolution de l’emploi et des qualifications afin d’aider les entreprises à
construire leur politique de formation, et les salariés à bâtir leurs projets professionnels ;
• Identifier et faire évoluer les indicateurs du tableau de bord et les certifications figurant au RNCP ;
• Favoriser la création de CQP et la mise en œuvre de la VAE ;
• Rendre un avis consultatif sur les Contrats d’études prospectives et sur les modalités de mise en 
œuvre des actions financées par le FPSPP.

> ATTRIBUTIONS EN MATIERE DE FORMATION PROFESSIONNELLE (non exhaustif)

• Préciser les conditions d’évaluation des actions de formation et en initier de nouvelles ;
• Participer à l’étude et au développement des moyens de formation, de perfectionnement et de 
réadaptation professionnels ; 
• Examiner les moyens nécessaires au bon exercice des missions des tuteurs ;
• Prendre position sur le contenu et les conditions de mise en œuvre des ADEC ;
• Initier de nouvelles formations.

> ATTRIBUTIONS EN MATIERE D’EXAMEN ANNUEL

• Vérifier l’adéquation des budgets prévisionnels au regard des besoins de la branche et des 
objectifs définis par les partenaires sociaux ;
• Suivre l’évolution des diplômes et des titres de la branche ;
• Examiner l’évolution des qualifications professionnelles développées par les dispositifs de 
professionnalisation.

1• STRUCTURES INSTITUTIONNELLES
ET PROFESSIONNELLES

LA CPNE

Art. 1
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• Les organisations membres de droit de la CPNE et les personnalités qualifiées invitées à participer aux 
travaux se réunissent dans le cadre de l’OPTL au moins deux fois par an ;

• L’OPTL a pour mission de contribuer à l’information et à l’orientation des entreprises, des salariés 
ainsi que des demandeurs d’emploi par le recensement et la diffusion d’informations sur l’emploi, les 
qualifications, la formation et l’évolution des métiers;

• Il contribue également à prévoir les évolutions et orienter le dispositif de formation ;

• Au sein de l’OPTL, est constitué un comité paritaire de pilotage qui comprend un représentant par 
organisation syndicale représentative des salariés et un nombre égal de représentants des entreprises 
désignés par les organisations membres de la CPNE ;

• Le comité paritaire de pilotage est chargé de préparer un rapport annuel de l’évolution quantitative et 
qualitative des emplois et des qualifications. Il s’appuie pour se faire sur les tableaux de bord régionaux 
de l’emploi et de la formation et sur leur consolidation nationale. Le rapport est présenté chaque année 
par les partenaires sociaux à l’ensemble des acteurs de la formation professionnelle et de l’emploi de la 
branche.

> ATTRIBUTIONS GENERALES

• Il est constituée, dans chaque région, une représentation régionale de l'OPTL composée des 
représentants régionaux des partenaires sociaux. Participent également à cette représentation régionale 
les représentants régionaux des organismes et des organisations membres de l'OPTL ;
• Chaque représentation régionale réalise un rapport annuel, de nature identique, pour la région 
concernée, à celle du bilan national.

> DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

• L’OPTL peut accéder à différentes sources de financement ;
• Les ressources de l’OPCA Transports couvrant les dépenses de fonctionnement et d’hébergement de 
l’OPTL font l’objet d’une convention conclue entre la présidence paritaire de l’OPTL et l’OPCA transports.

> INSTANCES REGIONALES

Son renforcement sous l’égide de la CPNE L’OPTL

Art. 2

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
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ET PROFESSIONNELLES



• La coordination entre les acteurs impliqués dans les questions 
d’emploi, de qualification et de formation professionnelle dans la branche 
doit être poursuivie et approfondie, renforçant ainsi leur 
complémentarité. Dans cette perspective, des conventions sont conclues 
entre eux.

• Chaque année, la CPNE réunit les représentants de l’ensemble de ces 
acteurs afin qu’ils présentent le bilan de l’application des conventions
lui permettant de proposer les ajustements nécessaires.

• Sans interférer sur les prérogatives des instances décisionnelles des 
différentes structures concernées et afin d’en assurer la cohésion, la CPNE 
joue un rôle essentiel dans la coordination de leurs actions.

• Afin de répondre à l'objectif de coordination entre les différents acteurs, 

une convention est conclue entre les organismes membres de la CPNE 
qui contribuent au développement de la formation professionnelle de la 
branche.

• Le périmètre de cette coordination et les modalités de sa mise en œuvre, 
tant au plan national que régional, sont fixés par la CPNE sur proposition des 
représentants des organismes concernés. 

L’impératif
de 

coordination

Art. 
3.3 et 7

Art. 
7

Art. 
3.3

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
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1• STRUCTURES INSTITUTIONNELLES
ET PROFESSIONNELLES



• la maîtrise de la langue française ;
• la maîtrise des principaux éléments de mathématiques ;
• une culture humaniste et scientifique permettant le libre exercice de la citoyenneté ;
• la pratique d’au moins une langue vivante étrangère ;
• la maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication.

> Socle général de connaissances et de compétences 
(Art. L 122-1-1 du code de l’Education) :

> Socle conventionnel de connaissances et de compétences :

• Permis de conduire et formations initiales obligatoires ; 
• Formation initiale principale et complémentaire des Coursiers ;
• Formation des conducteurs accompagnateurs de personnes à mobilité réduite ;
• Formation d’Auxiliaire ambulancier et Diplôme d’Etat d’ambulancier ;
• CQP des personnels de transports de fonds et valeurs ;
• Certificats d’Aptitude à la Conduite en Sécurité (CACES) (Recommandation CNAM) ;
• Formation obligatoire "grande remise".

La CPNE a déterminé la liste suivante de formations nécessaires pour l’exercice de l’un des métiers du 
Transport et de la Logistique du fait de textes législatifs, règlementaires, conventionnels ou paritaires :

• Elle permet à un demandeur d’emploi de bénéficier d’une formation nécessaire à l’acquisition des 
compétences requises pour occuper un emploi correspondant à une offre déposée à Pôle emploi ;
• Elle doit reposer sur ce socle de compétences qui sont celles requises, conventionnellement ou 
règlementairement pour accéder à un emploi reconnu dans la branche du transport routier. 

La Préparation Opérationnelle à l’Emploi (POE) :

2 • LES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION

Le socle de
compétences 

et de 
connaissances

Art. 9
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Art. 11

> LE TUTORAT :

> CONDITIONS :

> LE TUTEUR :

> REMUNERATION :

• Être désigné par l’employeur et être volontaire ;
• Justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 3 ans dont 2 dans un emploi de niveau de qualification 
égal au moins à celui de l’emploi pour lequel le tutorat est exercé ;
• Allègement équivalent à une journée de travail par mois.

Le tutorat est un vecteur privilégié de transmission des compétences, quelle que soit la forme du tutorat, 
apprentissage ou professionnalisation en interne ou en externe.

Le tuteur peut être le chef d’entreprise lui-même, un membres du personnel répondant aux critères requis ou un 
salarié mis à disposition par un groupement d'employeurs pour l'insertion par la qualification (GEIQ). Il doit 
avoir suivi une formation spécifique. La présence d’un tuteur n’est obligatoire que pour les contrats de 
professionnalisation.

> LES MISSIONS :

• Accueillir et accompagner les jeunes pour réussir l’intégration dans l’entreprise, 
l'élaboration et la mise en œuvre de leur projet professionnel,
• Contribuer à l'acquisition de leurs connaissances, de leurs compétences et de leurs 
aptitudes professionnelles,
• Apprécier leurs résultats et suivre leur évolution,
• Participer à l'évaluation de leurs acquis et au bilan qui en est fait.

• Les entreprises fixent les conditions de versement et le montant de la prime dont bénéficie le tuteur pendant 
l’exercice de sa fonction. Elle ne peut être inférieure à 8% du taux horaire conventionnel à l’embauche 
correspondant au coefficient de l’emploi occupé multiplié par l’horaire contractuel de travail au mois ;
• L’OPCA Transports peut prendre en charge, sous certaines conditions, une partie des dépenses de tutorat 
externe à l’entreprise pour les publics les plus éloignés de l’emploi dans la limite de 5% de la durée des heures 
de formation.

• Accompagner les jeunes sans qualification, les bénéficiaires du RSA, de l’ASS, de 
l’AAH et les anciens CUI embauchés en Contrat de pro.
• Accompagner les personnes n’ayant exercé aucune activité à temps plein en CDI 
dans les 3 ans précédant le Contrat de pro.

Tuteur
interne

Tuteur
externe

Tuteur  de 
3 salariés 
seulement

dont 2 
conducteurs

maximum

2 • LES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION

Le 
Tutorat

Art. 39

La CPNE 
doit engager 
une réflexion 

sur les 
différentes 
formes de 
tutorat en 

s’appuyant 
sur les 
travaux 

de l’IPTL
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> DEFINITION :

> DUREE :

> REMUNERATION DES STAGIAIRES :

• Les jeunes de 16 à moins de 26 ans sans qualification ;
• Les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus ;
• Les allocataires du RSA, de l’ASA, de l’ASS, de l’AAH, 
du RMI, d’un CUI ;
• Les personnes qui n’ont pas validé un second cycle de 
l’enseignement supérieur et qui ne sont pas titulaires d’un 
diplôme de l’enseignement technologique ou 
professionnel.

Le contrat de professionnalisation a pour objet de favoriser l’insertion professionnelle des jeunes et 
des demandeurs d’emploi en leur permettant d’acquérir un diplôme, un titre ou une qualification 
professionnelle reconnue par la CCN.

Lorsqu’il est à durée 
déterminée, le contrat de 
professionnalisation est 
conclu pour une durée de 6 à
12 mois et dans certains cas 
pour une durée de 24 mois. 

< 21 ans

21 ans – 26 ans

> 26 ans

55 % du SMIC

70 % du SMIC

100 % du SMIC

65 % du SMIC

80 % du SMIC

100 % du SMIC

QUALIFICATION INFERIEURE AU BAC PROAGE REQUIS

> FINANCEMENT :
• L’OPCA prend en charge une partie du coût du contrat sur la base de forfaits horaires définis. 
• Ces forfaits peuvent être révisés par l’OPCA après avis de la CPNE.
• L’OPCA peut accorder une aide à l’accompagnement de 4€ par heure de formation réalisée au cours des 12 premiers   
mois du contrat au maximum.

QUALIFICATION SUPERIEURE AU BAC PRO

• Lorsque les contrats ou actions de professionnalisation ont une durée supérieure à 9 mois, les 
pourcentages réglementaires, au-delà de cette durée, sont majorés de 10 points dans la limite de 100%.
• Des dispositions plus favorables peuvent être mises en œuvre par accord d’entreprise.

2 • LES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION

Contrat de
professionnalisation

Art. 12 > BENEFICIAIRES :
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Période de
professionnalisation

> DEFINITION :

> BENEFICIAIRES :

> MISE EN OEUVRE :

• Les salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des  technologies 
et de l’organisation du travail ;

• Les salariés qui comptent 20 ans d'activité ou âgés d'au moins 45 ans ;

• Les salariés qui comptent 1 an de présence dans l'entreprise ; 

• Les salariés qui envisagent la création ou la reprise d'une entreprise ;

• Les travailleurs handicapés ;

• Les femmes qui reprennent leur activité après un congé de maternité ;

• Les salariés dans le cadre d’un entretien professionnel ou d’un bilan ;

• Les hommes et les femmes après un congé parental ;

• Les salariés menacés dans l’emploi ;

• Les bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés ;

• Les salariés demandant une formation dans le cadre d’un entretien professionnel, un bilan de 
compétence ou d’étape, après accord de l’entreprise.

La période de professionnalisation a pour objet, en 
accord avec l’entreprise, de favoriser le maintien 
dans l’emploi ou la conversion de salariés CDI, en 
leur permettant d’acquérir une qualification ou de 
suivre une action de formation nécessaire à
l’adaptation de son poste ou à l’évolution de son 
emploi.

La durée minimale de formation 
est fixée à 70 heures, mais elle 
peut être supprimée pour les 
formations obligatoires.

Les actions de formation de la période de 
professionnalisation peuvent se dérouler en tout 
ou partie en dehors du temps de travail à l’initiative 
du salarié dans le cadre du DIF ou de l’employeur 
après accord du salarié.

> FINANCEMENT :

L’OPCA Transports prend en 
charge une partie du coût du contrat 
sur la base de forfaits horaires 
définis.

2 • LES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION

> DUREE :
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Art. 13



• La CPNE procède à un recensement de l’ensemble des formations afin de les 
rendre accessible par la VAE. Elle s’assure également de la cohérence de leur 
positionnement au regard des niveaux de qualifications.  

> UNE ATTRIBUTION MAJEURE DE LA CPNE

• Les partenaires souhaitent poursuivre leur démarche de valorisation et de 
professionnalisation des métiers en développant leur politique de certification 
professionnelle notamment par la voie du Certificat du Qualification Professionnelle 
(CQP), attribution majeure de la CPNE.

• Les demandes de CQP sont examinées par la CPNE. La CPNE détermine le contenu 
des CQP et leurs modalités de fonctionnement et de financement, au vu d’un dossier 
comprenant notamment un référentiel d’activité et de certification.

> LA SPECIFICITE DU SECTEUR PRISE EN COMPTE

• Les partenaires conviennent également, dans le cadre des instances décrites au 
chapitre 1 du présent accord de poursuivre leurs efforts pour la construction de 
dispositifs de formation (diplômes ou titres professionnels) adaptés aux spécificités 
des secteurs du transport et de la logistique

> LA TRANSVERSALITE

• L’ensemble de ces travaux est mené dans un objectif de transversalité interbranches 
et de construction de parcours individuels laissant toute leur place à des démarches de 
validation des acquis de l’expérience (VAE). 

> LA VOIE PRIVILEGIEE DE LA VAE

2 • LES DISPOSITIFS DE PROFESSIONNALISATION

La 
certification

professionnelle
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Art. 16



Les IRP
Art. 

8 et 19

> UN ROLE MAJEUR :
Les institutions représentatives du personnel sont une force de propositions et jouent un rôle majeur 
en matière de formation professionnelle et d’emploi. Elles sont consultées sur les orientations de la 
formation en fonction des perspectives économiques et de l'évolution de l'emploi, des 
investissements et des technologies dans le respect des dispositions du Code du Travail.

> UNE  MISSION ESSENTIELLE AUPRES DES SALARIES:
• Elles contribuent à informer les salariés sur l’évolution prévisible de l’emploi et des qualifications 
dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport au regard des résultats des 
travaux menés par l’OPTL et de l’analyse qui en est faite par la CPNE.
• Elles contribuent aussi à informer les salariés des dispositifs de formation auxquels ils peuvent 
prétendre ainsi que des modalités d’accès, y compris en matière de prise en charge financière.
• Le comité d’entreprise ou les institutions représentatives du personnel qui en exercent les missions 
en matière de formation sont amenés à se prononcer sur le plan annuel de formation de l’entreprise 
et doivent veiller à sa bonne application.

> LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR:
• Afin de leur permettre d’exécuter cette mission dans les meilleures conditions, le chef d’entreprise 
doit fournir aux IRP compétentes toutes les informations dont il dispose notamment sur les projets 
relatifs à la formation professionnelle.
• A chaque renouvellement des IRP, l’entreprise devra procéder à une information sur les structures 
de la formation de branche et a minima, à l’indication des coordonnées de l’OPCA Transports, de la 
CPNE et de la représentation régionale de l’OPTL. 

> LE COMITE D’ENTREPRISE ET LES PROJETS DE L’ENTREPRISE:
Dans les entreprises assujetties à la réglementation sur le comité d’entreprise, les 
délibérations de cette instance sur les projets de l'entreprise doivent porter sur les points suivants :
• Types de formation et effectifs concernés par catégorie de personnel ;
• Moyens pédagogiques utilisés «intra-entreprise» ou «inter-entreprises» ;
• Conditions de mise en œuvre des formations assurées sur les lieux de travail ;
• Moyens d'information des salariés sur le plan de formation et les modalités d'accès à la formation ; 
• Perspectives budgétaires.

3 • LE PLAN DE FORMATION

Dans les autres 
entreprises, ces 
informations et 

celles relatives au 
plan de formation
peuvent faire l'objet 
d'un document de 

synthèse 
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Les institutions représentatives du personnel sont consultées sur les orientations de la formation 
et contribuent à informer les salariés sur les dispositifs de formation;
Le comité d’entreprise est appelé à se prononcer sur le plan annuel de formation.

ADAPTATION DES 
SALARIES AUX 

POSTES DE TRAVAIL

EVOLUTION DES EMPLOIS 
OU MAINTIEN DES SALARIES
DANS L’EMPLOI

DEVELOPPEMENT 
DES COMPETENCES

> Possible pendant le temps de travail, 
assimilées à du temps de travail et 

rémunérées au taux normal

> Possible hors temps de travail dans 
la limite de 80 h/an et rémunérées par 

une allocation égale à 50% du net 

> Possible pendant le temps de travail,
assimilées à du temps de travail 
et rémunérées au taux normal

> Impossible hors temps de travail

Les actions des catégories de formation 1 et 2, autrefois séparées, sont désormais regroupées. 
Néanmoins, le principe de deux régimes juridiques distincts est maintenu.

Support de la politique de formation de l’entreprise, le plan de formation doit permettre aux 
salariés d’occuper le plus efficacement possible les emplois qui leur sont confiés. 

L’égalité entre les femmes et les hommes : les entreprises définissent les moyens propres à assurer l’égalité
d’accès à la formation et facilitent le retour des femmes parties au titre d’un congé de maternité et le retour de ceux 
qui sont partis au titre d’un congé parental d’éducation;

Les partenaires sociaux encouragent les personnes qui aident les PMET dans leur rôle de formateur 
(notamment, les conseillers à l’emploi et en formation de l’AFT et les délégués de l’OPCA);

Les personnels d’encadrement doivent pouvoir suivre une formation, s’assurent que les salariés ont un accès 
suffisant à la formation et participent aux missions d’enseignement. Lorsqu’il exerce le rôle de tuteur, il bénéficie 
des avantages concédés à la fonction tutorale

L’égalité entre les salariés : Les entreprises doivent veiller à la formation des personnels à temps partiel, des 
handicapés, des salariés à horaire décalé et favoriser le maintien dans leur emploi des salariés âgés.

+

3 • LE PLAN DE FORMATION

Le Plan de 
formation

Art. 
19 à 22

Art. 
19

Art. 
20

Art. 
21.1

Art. 
22

Art. 
21.2

Art. 
21.3

CATEGORIE 1 CATEGORIE 2
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Le nombre des PMET est particulièrement important dans les transports routiers et les activités 
auxiliaires du transport. Dans son rapport 2011, l’OPTL faisait apparaître que plus de 61% des 
entreprises de la branche employaient moins de 10 salariés :

• Elles jouent un rôle majeur sur le plan économique ;
• Elles participent effectivement au développement de l’emploi ;
• Elles peuvent rencontrent des difficultés pour mettre en œuvre leurs actions de formation.

> NOMBRE ET EFFECTIFS DES PMET :

de 1 à 4 salariés de 5 à 9 salariés

14085 entreprises soit 37, 8 % 8713 entreprises soit 23, 4 %

> SPECIFICITE DES PMET :

> SOUTIEN A APPORTER AUX PMET :

• Veiller à la qualité de l’information sur les dispositifs de formation à faire passer 
dans ces structures.

• l’OPCA Transports et l’AFT porteront une attention particulière, à l’adéquation 
des informations délivrées aux entreprises conformément aux articles 3 et 4.
• La CPNE et l’OPCA Transports réaliseront des outils spécifiques en direction
de ces entreprises et de leurs salariés.

Des initiatives ont déjà été prises par les conseillers à l’emploi et en formation ou conseillers 
formation en entreprises des organismes professionnels de développement de la formation, par 
les délégués régionaux de l’OPCA Transports ou par les représentations régionales de l’OPTL). 
La CPNE confirme son attachement à la coordination des interventions de ces acteurs dans les 
entreprises 

Au 31 décembre 2009

3 • LE PLAN DE FORMATION

Les 
PMET

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
parcours professionnels et à l’emploi dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport – 1er février 2011

Art. 21



Le droit
individuel à la

formation

Art. 23

> LA REGLE :
• Tout salarié à temps plein, titulaire d’un CDI et disposant d’une ancienneté, au 31 décembre, d’au moins un an dans 
l’entreprise, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de 20 heures ;
• Les droits acquis peuvent être cumulés sur 6 ans dans la limite maximale de 120 h.
• Pour les salariés à temps partiel, ces durées sont calculée prorata temporis ;

> INFORMATION :
• Salarié : dans les deux mois suivant la fin de chaque exercice civil, tout salarié est informé, sur son bulletin de paye 
ou sur un document annexe, du total des droits acquis au titre du DIF et des conditions d’utilisation de ce droit.
• Comité d’entreprise : il est consulté sur le bilan du DIF pour A-1 et A, et sur les informations faites aux salariés.

4 • LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 
ET LA SECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS
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• L’utilisation du DIF relève de l’initiative du salarié, en accord avec son employeur. Le choix de la formation est arrêté par accord 
écrit du salarié et de l’employeur. Ces actions s’exercent normalement hors temps de travail mais peuvent s’exercer pendant le 
temps de travail en vertu d’ un accord d’entreprise ou d’un accord écrit entre l’employeur et le salarié. 
• Lorsque, durant deux exercices civils consécutifs, un désaccord entre employeur et salarié à lieu sur le choix de la formation au 
titre du DIF, l’OPCA de l’entreprise assure le financement dans le cadre d’un CIF, sous certaines réserves. L’employeur est tenu de 
verser l’allocation de formation correspondant aux droits acquis au titre du DIF et les frais de formation sur la base forfaitaire 
applicable aux contrats de professionnalisation. 

CONTRAT ROMPU OU ARRIVE A SON TERME DEMISSION FAUTE RETRAITE

Entreprise 1 Chômage Entreprise 2
Demande le bénéfice 

du DIF jusqu’à
la rupture du contrat

Demande le bénéfice du DIF
(première moitié de 

la période d’indemnisation)

Portabilité du DIF
pendant deux ans 

suivant l’embauche 

Bénéfice de 
la portabilité

du DIF
impossible

Utilisation et 
portabilité

du DIF
impossible

Financement
par l’OPCA

ou par l’entreprise 

Financement
par l’OPCA 

de l’entreprise 1

Financement 
par l’OPCA 

de l’entreprise 2

Bénéfice du DIF 
sous réserve 
d’engager la 

formation
avant la fin 
du préavis

Les actions de formations prioritaires au titre du DIF figurent dans les dispositions spécifiques au TRP et au TRM (Art. 32 et Art. 35)

> UTILISATION DU DIF :

> PORTABILITE DU DIF :
• En cas de rupture de contrat à l’échéance ou non consécutive à une faute lourde, les droits à DIF sont «portables» et peuvent être 
mobilisés par l’intéressé lorsqu’il est demandeur d’emploi et dans les deux ans suivants la reprise d’un nouvel emploi.



> UNE PRIORITE :
• Les partenaires sociaux marquent leur volonté de placer la validation des acquis de l’expérience 
au cœur des dispositifs de formation et de l’encourager par tous les moyens. 
• A ce titre, ils demanderont à l’OPCA transports et au gestionnaire de la ressource affectée de 
promouvoir cette voie dans leur communication et dans leurs actions.

> UNE AUTRE VOIE DE RECONNAISSANCE :
• Ce dispositif permet l'obtention de tout ou partie d’un diplôme, d’un titre professionnel ou d’un 
certificat de qualification sur la base d'une expérience professionnelle. Cette expérience, en lien 
avec la certification visée, est validée par un jury. Toutes les certifications enregistrées au 
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) sont accessibles par la VAE 

> BENEFICIAIRES :

• Avoir trois ans d’expérience
• Exercer une activité en rapport 
direct avec la certification visée

Sont exclues du compte des années d’expérience, les périodes 
de formation initiale ou continue ainsi que les périodes de 
préparation à un diplôme ou un titre en milieu professionnel.

• Information, conseil, orientation
• Retrait du dossier de recevabilité de la demande
• Constitution du dossier de recevabilité
• Réalisation du dossier de présentation de la VAE
• Validation et décision du jury
• Suivi éventuel du candidat après décision du jury

• Les salariés désignés par les organisations représen-
tatives des salariés bénéficient selon les conditions légales 
et règlementaires d’une autorisation d’absence pour la 
durée de ces jurys. 
• Les modalités de maintien de leur rémunération et de la 
prise en charge de leurs frais de déplacement se font selon 
les règles prévues par l’article 6.1.3 de la CCN
• Le remboursement de ces frais, salaires et charges peut 
être demandé à l’OPCA Transports sur les fonds de la 
professionnalisation.

Le processus de VAE > DESIGNATION COMME JURE :

• La CPNE établira un document de 
présentation de la VAE (modalités de mise 
en œuvre et financement) 

Article 39 
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La VAE
Art.

24 et 39



L’entretien
professionnel

L'entretien professionnel biennal porte sur le projet professionnel du salarié. Il a 
lieu à l’initiative de l’employeur ou du salarié. L'entretien professionnel permet 
au salarié d'élaborer son propre parcours professionnel et de faire connaître à
son employeur ses souhaits au regard de ses aptitudes et des besoins de 
l'entreprise. Il permet à l'employeur de faire connaître ses propres attentes et sa 
perception des souhaits exprimés.

> PREPARATION ET DEROULEMENT :
• Une information détaillée est adressée au salarié avec la convocation dans un délai lui permettant de s’y préparer
• L'entretien doit être assuré par l'employeur ou par un responsable hiérarchique mandaté.
• Le temps passé est pris en compte au titre du temps de travail effectif. 
• L'entretien professionnel doit, dans la mesure du possible, se dérouler pendant les horaires habituels de travail.
• L'entretien doit durer au moins 30 minutes, temps minimum estimé nécessaire au débat contradictoire dont rend 
compte le support de formalisation.

> L’entretien de milieu de carrière
L'entretien de milieu de carrière a pour objet d’informer les salariés sur leurs droits en matière d’accès à un 
bilan d’étape professionnel, un bilan de compétences ou une action de professionnalisation. L'entretien de 
milieu de carrière est réalisé à l'initiative de l'employeur ou de son représentant, ou à l'initiative du salarié, au 
plus tard dans les 10 mois suivant son 45ème anniversaire.

Bénéficient de l’entretien professionnel, tous les salariés après 2 ans d’ancienneté
dans la même entreprise. Les institutions représentatives du personnel sont 
informées des conditions dans lesquelles sont organisés et se déroulent les 
entretiens professionnels.

> L’entretien professionnel biennal Les thèmes abordés :
• Les dispositifs d'orientation et la 
formation tout au long de la vie ; 
• L’adaptation à l'évolution du 
poste, la qualification et le 
développement des compétences ;
• Identification des dispositifs de 
formation ;
• Les conditions de la réalisation de 
la formation ;
• Les possibilités de bénéficier du 
droit individuel à la formation.

• A l'issue, l'employeur fait des propositions d'action de formation et de leur financement.

• A l’issue peuvent être envisagés un bilan d’étape professionnel, un bilan de compétences ou une action de professionnalisation. 

4 • LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 
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Art. 25



Le bilan de
compétences

Le bilan de compétences permet au 
salarié d'analyser ses compétences 
professionnelles et personnelles, ainsi que 
ses aptitudes et ses motivations, afin de 
définir un projet professionnel et, le cas 
échéant, un projet de formation, y compris 
dans une perspective de réorientation 
professionnelle.

> OBJECTIF : > PUBLIC PRIORITAIRE :
• Le salarié après 20 ans d’activité
professionnelle et, en tout état de cause, à
compter de son 45ème anniversaire, sous réserve 
d’un an au moins d’activité dans l’entreprise.
• Le bilan est une démarche individuelle à
l’initiative du salarié ou suite à une proposition 
de l’employeur.

Art. 26

Bilan d’étape professionnel
Il a pour objet, à partir d’un 
diagnostic réalisé en commun par 
le salarié et son employeur, de 
permettre au salarié d’évaluer 
ses capacités professionnelles et 
ses compétences et à son 
employeur de déterminer les 
objectifs de formation du salarié.

Ce dispositif devra être adapté
aux dispositions du futur 
accord inter-professionnel.
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> LE PROCESSUS :
Le bilan, réalisé par un prestataire extérieur agréé, peut se dérouler pendant ou 
en dehors du temps de travail, dans le cadre du plan de formation de l’entreprise 
ou du DIF. Les actions de formation réalisées à la suite du bilan de compétences 
peuvent être inscrites dans le passeport formation du salarié.

> LE CONGE DE BILAN DE COMPETENCE :

Tout salarié justifiant d'au moins cinq ans de travail, dont un an dans l'entreprise, peut bénéficier 
d'un congé de bilan de compétences dont la durée ne peut excéder vingt-quatre heures de temps 
de travail, consécutives ou non.

• Phase préliminaire 
Les méthodes et techniques utilisées doivent être expliqués au salarié de façon à lui 
permettre de confirmer son engagement dans la démarche et d'identifier ses besoins en 
matière de formation professionnelle ;

• Phase d'investigation 
Le salarié peut analyser ses motivations et intérêts et identifier l'ensemble de ses 
compétences et aptitudes afin d'envisager ses possibilités d'évolution professionnelle ;

• Phase de conclusions 
Le salarié se fait communiquer les résultats de la phase précédente et les facteurs lui 
permettant de favoriser un projet professionnel (par la réalisation d'actions de formation, 
ou non). Cela lui permet de prévoir les principales étapes de la mise en œuvre de son 
projet.

Les IRP sont 
informées des 

conditions 
d’organisation et 

de déroulement 
des bilans de 
compétences 

Art. 27



Le passeport orientation et formation ne remet pas en cause les dispositifs 
existants en entreprises. Sans qu’il soit obligatoire, il est souhaitable que chaque 
salarié puisse en établir un.

• Permettre à chaque salarié de faire jouer sa mobilité interne ou externe en y recensant l’ensemble des 
connaissances, compétences et aptitudes professionnelles acquises dans le cadre de sa formation initiale ou 
continue.
• Tout salarié, quelle que soit son ancienneté dans l’entreprise, peut établir son passeport orientation et 
formation en demandant à son employeur, les documents s’y rapportant.
• Les informations figurant dans le passeport orientation et formation sont de la seule initiative du salarié, celui-
ci étant libre du choix des mentions qu’il souhaite y voir figurer.

> OBJECTIF :

> CONTENU POSSIBLE :

• Les diplômes, les titres ainsi que les aptitudes connaissances et compétences susceptibles de l’aider dans son 
orientation et son évolution professionnelle ;
• Les informations recueillies à l’occasion d’entretiens professionnels, d’un bilan de compétence ou d’un bilan d’étape 
professionnel ;
• Les actions de formations prescrites par Pôle emploi ;
• Les actions de formation mises en œuvre par l’employeur ou relevant de l’initiative individuelle ;
• Les expériences professionnelles acquises lors de périodes de stage ou de formation en entreprise ;
• Les qualifications, titres, diplômes et CQP, obtenues par la formation ou par la validation des acquis ;
• Les habilitations obtenues ;
• Les emplois tenus dans le cadre d’un contrat de travail et les activités bénévoles, ainsi que les connaissances, les 
compétences et les aptitudes professionnelles mises en œuvre dans le cadre de ces emplois et de ces activités ;
• Les activités tutorales exercées.

Annexe possible
Les décisions ou propositions en matière de formation professionnelle consécutives à un bilan de compétences et/ou aux 
entretiens professionnels dont il a bénéficié.

Le salarié peut choisir d'élaborer son passeport sur tout support de son choix. Toutefois, afin de lui conférer un caractère 
plus normalisé les parties signataires préconisent de retenir par défaut le modèle établi par les partenaires sociaux au niveau 
interprofessionnel.

> PRECONISATION :

4 • LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 
ET LA SECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
parcours professionnels et à l’emploi dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport – 1er février 2011

Le passeport
d’orientation
et formation

Art. 28



 Signature d’un accord relatif aux modalités de prise en charge des coûts des diagnostics des TPE et PME par 
l’OPCA avant la fin du premier semestre 2011 (Art.3.1)
 Signature d’une convention entre l’OPCA et la CPNE sur la mise en œuvre du reversement des fonds de 
professionnalisation au bénéfice des CFA (Art. 15.3)
 Signature d’une convention entre les organismes de la CPNE qui contribuent au développement de la formation 
professionnelle de la branche, que leur contribution soit de nature pécuniaire ou en ingénierie (Art. 3.3 et Art. 7)

 Création d’une attestation d’exercice de la fonction tutorale (Art. 11) , 
 Réalisation par la CPNE et l’OPCA d’outils d’information en direction des PMET et de leurs salariés (Art. 21.3)
 Elaboration d’un modèle type de passeport information/orientation (Art. 28)
 Elaboration d’un document présentant la VAE  dans ses modalités de mise en œuvre et de financement (Art. 39)

 Réflexion sur les différentes formes du tutorat à partir de travaux réalisés par le Département des Etudes 
Transports et Logistique du Groupe AFT-IFTIM (DETL / AFT-IFTIM) (Art. 39)
 Réflexion sur la valorisation de l’exercice de la fonction tutorale (Art. 39)

DES ACCORDS ET DES CONVENTIONS À SIGNER

DES OUTILS À METTRE EN PLACE

DES ACTIONS À CONDUIRE
 Mise en place d’ instances régionales représentatives de la CPNE (Art. 1.6)
 L’OPCA et l’AFT sont chargés de promouvoir la VAE dans leur plan d’actions et de communication (Art. 24)
 Développement de la politique de certification professionnelle par la voie du CQP (Art. 16)
 Recensement de l’ensemble des formations afin de les rendre accessibles par la VAE (Art. 16)

DES RÉFLEXIONS À MENER

LES TRAVAUX A VENIR

>

>

>

>

Accord national relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, la professionnalisation et la sécurisation des 
parcours professionnels et à l’emploi dans les transports routiers et les activités auxiliaires du transport – 1er février 2011



Merci de votre attention
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Thème de la conférence : 
 

« La relation de services : place et compétences requises » 
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Marketing relationnel 
et logique de service

Isabelle Prim-Allaz
Maître de Conférences,

Université Lyon 2

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Deux modules de formation en BTS 
Transport et prestations logistiques: 
« gestion de la relation de service » et 
« préparation de la relation de service »

� Répondant à des objectifs précis
� Entrant dans des cadres théoriques riches
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� 2 modules mettant l’accent sur la 
connaissance des clients, la qualité de la 
relation, et la continuité de la relation

� � des préoccupations au cœur du 
marketing relationnel

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les « hot topics » marketing 2008: 
quelques exemples

� Identifier de nouveaux segments
� Une gestion holistique de la valeur client
� Les nouvelles mesures de la valeur:

�Mesure de la valeur client
�Définition et mesure de la valeur générée

� Gérer l’innovation grâce aux clients
© Association Française du Marketing

http://afmmarketing.net/documents/Priorites_recherche.pdf
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Plan de la présentation

� Les fondamentaux du marketing 
relationnel

� Vers une approche plus globale
�Le marketing de la solution
�La « service dominant logic »

� Zoom: l’empowerment des salariés/clients

Les fondamentaux du 
marketing relationnel
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Marketing Relationnel - Définition

� Berry (1983) et Morgan et Hunt (1994) : 
" l'ensemble des activités marketing destinées à
établir, à développer et à maintenir des relations 
d'échanges fructueuses "

� Un achat ne fait souvent que marquer le début d’une 
relation qui donnera lieu à engagement et confiance 
mut uels et croissants (Peelen et al., 2006, P.11)

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Le marketing relationnel

Distribution 
de valeur

Création
de valeur

Processus

Output

Perspective 
d’échange

Perspective 
relationnelle

Coopération

Interdépendance

Indépendance

Marketing 
transactionnel

Marketing 
relationnel

Concurrence 
et conflit
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les piliers du marketing relationnel
(Grönroos)

� Un engagement de long-terme (affectif et 
calculé) basé sur la confiance

� Une connaissance mutuelle

� Un partenariat gagnant-gagnant

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

L’engagement, notion clé:

� « un désir durable de développer et de maintenir 
des relations caractérisées par des promesses 
et des sacrifices réalisés dans le but de générer, 
sur le long terme, des bénéfices au profit de tous 
les acteurs impliqués » (Rylander et al., 
1997).

� Dimension calculée
� Dimension affective
� Intention de continuité
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

L’engagement , notion clé:

� Le développement des nombreux services 
nécessite des infrastructures coûteuses

� Les nouveaux services (développement 
d’offres « solution ») requièrent 
l’engagement du client pour être rentables

� L’obtention de financements s’appuie sur 
des promesses de valeur du client

Darpy & Prim-Allaz, 2006

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

La confiance: notion clé

� La confiance peut être définie comme une 
variable psychologique qui reflète un 
ensemble de présomptions accumulées 
quant à la crédibilité, l’intégrité et la 
bienveillance du prestataire
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

La confiance: notion clé

� La confiance peut être définie comme une variable 
psychologique qui reflète un ensemble de présomptions 
accumulées quant à la crédibilité, l’intégrité et la 
bienveillance du prestataire

� Les dimensions de la confiance -Ganesan (1994)- : 
� honnêteté, 
� bienveillance et 
� compétence.

� L’honnêteté traduit le fait que le partenaire à l’échange est 
sincère, fiable, qu’il tient parole, réalise ses promesses et 
accomplit ses obligations

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

La confiance: notion clé
� La confiance peut être définie comme une variable 

psychologique qui reflète un ensemble de présomptions 
accumulées quant à la crédibilité, l’intégrité et la 
bienveillance du prestataire

� Les dimensions de la confiance -Ganesan (1994)- : 
� honnêteté,
� bienveillance
� compétence.

� La bienveillance signifie qu’une partie à l’échange se 
préoccupe réellement des intérêts et du bien être de l’autre
partie. Elle doit être motivée par l’obtention de béné fices 
conjoints et doit présenter des intentions constructives si 
des conditions imprévues surviennent .
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

La confiance: notion clé

� La confiance peut être définie comme une variable 
psychologique qui reflète un ensemble de présomptions 
accumulées quant à la crédibilité, l’intégrité et la 
bienveillance du prestataire

� Les dimensions de la confiance -Ganesan (1994)- : 
� honnêteté, 
� bienveillance et
� compétence. 

� La compétence (ou crédibilité) est la croyance que l’autre 
partie possède effectivement l’expertise nécessaire à la 
bon ne réalisation de l’échange .

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Quelques éléments théoriques…

Engagement

Confiance

Coûts de rupture

Bénéfices de la relation

Valeurs partagées

Communication

Comportement 
opportuniste

Incertitude

Fonctionnalité des conflits

Coopération

Propension au départ

Conformisme

+

+

+

+

+ +

+

+

+

+

- -

-

Morgan & Hunt, 1994, The Commitment-Trust Theory of Relationship Marketing. 
Journal of Marketing, 58, July, 20-38
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les Les Les Les composantescomposantescomposantescomposantes de de de de llll’’’’interactioninteractioninteractioninteraction : : : : 
les les les les normesnormesnormesnormes de la relation de la relation de la relation de la relation (d’après

Macneil, 1980)
� NormesNormesNormesNormes

relationnellesrelationnellesrelationnellesrelationnelles
� intégrité du rôle
�solidarité
� réciprocité
� flexibilité
�communication

� NormesNormesNormesNormes
transactionnellestransactionnellestransactionnellestransactionnelles
� réalisation des 

promesses
� réparation des 

erreurs
�pouvoir de 

négociation

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Confiance et engagement: un processus 
dynamique, qui se met en place, se construit, 
s’entretient…

� Avec des modes de gouvernance souples : 
chaque réseau a une structure propre 
composée d’acteurs économiques et sociaux 
possédant chacun leurs compétences. La 
gouvernance ne doit pas être coercitive et 
collaborative. 
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon
Gundlach & Murphy, 1993

Évolution des relations

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Plan de la présentation

� Les fondamentaux du marketing 
relationnel

� Vers une approche plus globale
�Le marketing de la solution
�La « service dominant logic »

� Zoom: l’empowerment des salariés/clients
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Vers une approche 
plus globale

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Pour un « marketing solution »
� La « service dominant logic » de Vargo & 

Lusch
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Pour un « marketing solution »
� La « service dominant logic » de Vargo & 

Lusch

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Marketing de la solution

� Importance rappelée par les résultats 
d’une étude menée sur plus de 400 PME 
Rhône-alpines par le laboratoire Coactis
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Méthodologie de l’étude
Questionnaire
� 5 thématiques / 600 variables

� Informations générales sur l’entreprise

� Environnement et marché(s) de l’activité principale de 
l’entreprise

� Stratégie de l’entreprise

� Organisation, ressources et outils

� Dirigeant(s) et gouvernance

Questionnaire 

(échantillon)

432 répondants

370 exploitables

Questionnaire 

(échantillon)

432 répondants

370 exploitables T
yp

o
lo

g
ie

Groupe 1: Décroissance  � 24 entreprises (6,5%) 

Groupe 2: Atone � 92 entreprises (25%)

Groupe 3: Croissance � 154 entreprises (41,5%)

Groupe 4: Forte croissance � 71 entreprises (19,5%)

Groupe 5: HC volatile           � 27 entreprises (7,5%)

© Coactis (2010) 
Répartition de référence sur la population des 17 000 entreprises : Gr1 = 9% / Gr2 = 30% / Gr3 = 37% / Gr4 = 19% / Gr5 = 5%

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

dynamique

temps

secteurs

Hyper croissanc e

groupe

dynamique

temps

secteurs

Forte croissance

groupe

dynamique

temps

secteurs

Croissancedynamique

temps

secteurs

Atone

groupe

dynamique

temps

secteur

Décroissance

groupe

5 schémas types 
de croissance

temps

secteurs

groupe

groupe

26 © Coactis (2010)
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Quelques éléments de contraste…

Décroissance Hyper-croissance

Age de 
l’entreprise

Age du 
dirigeant

Formation 
du 

dirigeant

Plus anciennes

Marché de 
l’entreprise

Plus récentes

Plus âgé

Plus jeune

Plus Formé

Moins Formé

Dominante 
régionale

Plus national, 
voir international

© Coactis (2010)

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Quelques éléments de contraste…

Décroissance Hyper-croissance

Approche 
stratégique

Approche
clients

Approche 
financière

Objectif principal 
de rentabilité

Objectif principal de 
croissance

(CA et de Part de Marché)

Démarche de vente 
(répondre aux besoins)

Démarche marketing 
(anticipation des attentes)

Problématique 
de financement

Problématique 
de liquidités

Approche 
GRH Perception générale 

de maîtrise des 
compétences

Volonté d’améliorer les 
compétences/pratiques 
dans tous les domaines 
(y compris ceux maîtrisés)

Approche 
du 

pilotage
Recherche 

d’optimisation

Imagination et développement 
de nouveaux projets

© Coactis (2010)
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Parmi les capacités/leviers d’action de l’entreprise à forte 

croissance

� Capacités/compétences  marketing et commerciales  � des stratégies 

de marché qui explorent et exploitent les potentialités du marché

• prospection de nouveaux clients sur marché principal  (via extension 

géographique notamment)

• conception/intégration de prestations complémentaires à l’offre 

initiale

• adaptation de l’offre à chaque client

• amélioration des produits/services

© Coactis (2010) 

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Orientation 
interaction-

nelle

Marketing 
de la solution

Performance 
relationnelle

Performance 
(profitabilité)

Concept client

CRM - Capacité
de réponse 
interactelle

Consumer 
empowerment

Consumer value 
management

Management
interne
de la 

relation client

Culture 
d’orientation 

clients

Système de 
rémunération

Système de 
motivation

Empowement des 
salariés

Mesure? 
Perception du 
prestataire de 

la 
performance 
relationnelle 
telle que vue 
par son client

Identification des 
clients profitables

Acquisition et 
rétentions des 
clts profitables

Conversion de 
clients non 

profitables en  
clts profitables
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les axes « ou disciplines » de valeur
de Tracy & Wiersema 2002

Supériorité
Produit

Excellence
Opérationnelle

Intimité
Client

� 3 dimensions 
d’excellence possibles

Supériorité produit: Ce que nous cherchons à proposer est un produit ou un service 
dans la moyenne du marché, au meilleur prix et avec un minimum de contraintes 
Excellence opérationnelle: Ce que nous cherchons à proposer est un produit/service 
toujours plus performant que la moyenne du marché
Intimité client: Ce que nous cherchons à proposer est une offre qui vise non pas à
satisfaire le marché en général mais à améliorer la performance de  de nos clients 
prioritaires

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Pour un « marketing solution »
� La « service dominant logic » de Vargo & 

Lusch
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Logique dominante de service

� Un cadre théorique permet d’intégrer 
l’approche « solution »: la « Service 
Dominant Logic » de Vargo & Lusch

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Vers une logique dominante de 
service
� Vision intégrative d’un ensemble de composants:

� Marketing des services
� Orientation marché
� Management de la relation client
� Marchés en réseau (networked markets)
� Mass customization
� Interactivité

� Convergence du fait des avancées technologiques (NTIC)
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� La SDL n’est pas forcément quelque 
chose de nouveau: 
� il s’agit d’identifier des possibilités pour 

étendre son marché en aidant le client dans 
son processus de spécialisation et de création 
de valeur

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Notion de service

� Marketing des services: intangibilité, 
hétérogénéité, inséparabilité et 
périssabilité (IHIP) + non propriété

� Service Dominant Logic: utilisation de 
compétences spécifiques (knowledge and
skills) au travers d’actions, de processus 
et de performance pour le bénéfice du 
client et de son prestataire

Vargo & Lusch, 2008
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Les clients n’achètent pas de biens ou des 
services: ils achètent des offres qui 
rendent des services et créent de la valeur

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Service Dominant Logic

� 5 critères à satisfaire:
� l’intégration des produits et des services 

dans une même offre

Day, 2004
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Service Dominant Logic

� 5 critères à satisfaire:
� l’intégration des produits et des services dans une même offre

�Une interaction bi-directionnelle (client �

prestataire) permettant un engagement 
réciproque et reposant sur des échanges 
d’informations voire des investissements 
spécifiques

Day, 2004

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Service Dominant Logic

� 5 critères à satisfaire:
� L’intégration des produits et des services dans une même offre

� Une interaction bi-directionnelle (client � prestataire) 
permettant un engagement réciproque et reposant sur des 
échanges d’informations voire des investissements spécifiques

�Une solution coproduite entre le client et le 
prestataire…

�Et sur-mesure

Day, 2004
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Service Dominant Logic

� 5 critères à satisfaire:
� L’intégration des produits et des services dans une même offre

� Une interaction bi-directionnelle (client � prestataire) permettant un 
engagement réciproque et reposant sur des échanges d’informations 
voire des investissements spécifiques

� Une solution coproduite entre le client et le prestataire…

� Et sur-mesure

� La solution peut aussi comprendre la prise en charge 
d’une partie du risque habituellement supporté par le 
client

Day, 2004

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Implications pour la pratique 
marketing
� Une approche plus globale incluant toutes les 

parties prenantes (clients, actionnaires et 
salariés). 

� Et mettant en avant l’investissement dans les 
hommes et leurs compétences, les relations de 
long terme, la qualité de service et de livraison

� Mais aussi en mettant l’accent sur la 
transparence, l’éthique dans les échanges et la 
durabilité.
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Implications pour la pratique 
marketing
� La S-D Logic suggère que les entreprises 

devraient suivrent les préceptes suivants: 
� (1) faire des efforts pour accroître la transparence et 

la symétrie dans les processus d'information et 
d'échange avec l’ensemble des parties prenantes, 

� (2) développer des relations avec les clients pour 
améliorer leur performance à long terme, et

� (3) reconnaître les employés et les clients comme de 
précieuses ressources opérant et investir dans leur 
développement

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� La SDL implique une orientation client et une 
approche relationnelle:

� L’interactivité et la collaboration/coopération en sont 
des éléments clés

� Il s’agit de proposer des services avec et pour le 
client. Les demandes et les avis des clients doivent 
être vus comme des opportunités pour construire des 
offres nouvelles ou faire évoluer les offres existantes.
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� La SDL met l’accent sur les ressources 
« productives » internes:

� Il y a une nécessité de mettre en adéquation les 
systèmes d’évaluation et les nécessités 
opérationnelles: 

� Par ex. ne pas objectiver sur de nouveaux prospects lorsque 
l’on demande de développer les relations existantes

� Comprendre la valeur du personnel en contact qui a un 
contact privilégié avec les clients et les connaissent souvent 
très bien

� Valoriser le personnel en contact et lui donner la parole
� Ne pas considérer ce personnel comme facilement 

remplaçable ou interchangeable. Le client recherche de la 
stabilité dans la relation et cette stabilité peut être source de 
création valeur

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� La SDL met l’accent sur les ressources 
« productives » internes:

� � les employés devraient être empowered afin de 
leur permettre de jouer leur rôle de création de valeur 
et être au centre de l’innovation, de la connaissance 
organisationnelle 

� � rôle clé de la formation et de l’autonomisation des 
salariés

� � rôle du leader -celui d'un serviteur-chef- qui est là
pour servir les employés, plutôt que les employés au 
service du leader
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� La SDL met l’accent sur les ressources 
« productives » externes

�Le client n’est plus seulement vu comme un 
objet à segmenter et cibler voire à
manipuler,…

� il devient une ressource productive pour 
l’entreprise. Il devient, avec les salariés, un 
actif central pour l’entreprise: idée de 
customer equity en comparaison avec celle 
de brand equity.

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Le rôle spécifique des NTIC dans la 
SDL, notamment dans un contexte de 
supply chain management

�Accélération des échanges d’information
�Nécessité de transparence
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Le rôle spécifique des NTIC dans la SDL: le 
développement des réseaux 

� Plus de contacts à distance 
� Accroissement des possibilité de « self-service » et de 

participation du client à la production
� Accroissement de la participation de l’ensemble des 

parties prenantes à la conception et au développement 
des produits/services

� Meilleure connaissance des clients et des fournisseurs
� Plus de possibilité d’interagir avec les clients et les 

fournisseurs
� Baisse des coûts de communication permettant une plus 

grande efficacité et réactivité de coordination.

� Mais aussi, parfois, moins de besoins en transport…

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

SDL et organisation apprenante

Lusch, Vargo & Tanniru, 2010
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

1. Passer d’un logique produit à une 
logique de « servir »

2. Importance des éléments 
intangibles de l’offre venant 

compléter l’offre de base
3. Logique de création des 
ressources (notamment par la 

formation des salariés) plutôt que 
de consommation des ressources

4. Favoriser les échanges 
d’information symétriques (vs. 

asymétriques)
5. Logique de dialogue (vs. 

propagande)
6. Favoriser les échanges 

relationnels (vs. transactionnels)

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Développement d’une économie 
virtuelle où les composants 

physiques et informationnels de la 
chaîne logistique sont de plus en 
plus indépendants l’un de l’autre.

Le contrôle physique ou la propriété
n’est plus forcément nécessaire 

pour bénéficier de certaines 
ressources

� Accroissement de l’out-sourcing et 
de l’off-shoring et développement 

des intermédiaires de l’information 
(infomédiateurs)

� Evolution de ce que l’on peut/doit 
faire soit même vs. ce que l’on 

peut faire faire
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

La densité maximale est 
atteinte lorsque à un 

instant donné, un acteur 
propose et intègre toutes 

les ressources nécessaires 
pour créer la meilleure 

valeur possible

Zoom: 
l’empowerment
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Une forme plus interactive du 
management : l’empowerment

�� implication des salariés
�� responsabilisation des salariés
�� autonomisation des salariés

« un ensemble de cognitions reflétant une orientation 
spécifique de l’individu dans son travail »

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les 4 dimensions de l’empowerment

� (1) le sens , qui traduit la valeur de l’objectif ou du but du 
travail accordée par l’individu en fonction de ses propres 
idéaux ou standards ; 

� (2) l’aptitude , c’est-à-dire la croyance individuelle quant 
à sa capacité à réaliser des activités de façon 
compétente et professionnelle ; 

� (3) la détermination de soi , à savoir le sentiment 
d’avoir la liberté et la capacité d’initier et de réguler des 
actions ;

� (4) l’impact , soit l’influence que peut avoir un individu 
sur les conséquences stratégiques, administratives ou 
opérationnelles de son travail (Spreitzer, 1995).
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Une nouvelle forme de 
connaissance des clients

�� responsabilisation des consommateurs
�� autonomisation des consommateurs

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Une nouvelle forme de 
connaissance des clients

� 3 aspects:
� Développement de la connaissance/expertise
� Intégration des consommateurs/clients dans les process
� Sentiment d’appartenance à une communauté

� 2 conséquences: renforcement de la confiance + 
intention de fidélité/participation future
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Définition du concept 
d’empowerment en marketing

Responsabilisation des clients

� capacité à faire un choix informé, raisonné et 
responsable

� intégration des consommateurs ou des clients dans les 
process de l’entreprise

Prise de pouvoir des clients

� autonomie vis-à-vis des discours des entreprises

� émergence d’un certain contre-pouvoir

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Les dimensions du concept 
d’empowerment

Niveau de connaissances accru et capacité d’une prise 
de décision avertie

Prise de décision sur la base d’un socle de connaissances 
=> comportement attendu

Prise de pouvoir des clients/consommateurs => les clients font 
partis d’un réseau, collaborent, co-développent et co-créent

Sentiment d’appartenance à une certaine communauté
=> les clients sont des individuels mais aussi des individus faisant partis 

d’un ensemble social dimension collective communautaire => sentiment 
de partager les mêmes valeurs et la volonté d’être utile



31

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Une stratégie de communication 
renforçant l’empowerment

Quels liens entre connaissances, empowerment et 
intention de comportement ?

Remise en cause des stratégies de communication de 
masse

Créer un sentiment d’appartenance, socle de la communication

les lead customers

Quels vecteurs de communication privilégier ?

Les nouveaux canaux de communication outils de renforcement de 
l’empowerment

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Rôle des NTIC
� Du fait des NTIC et notamment d’Internet (baisse 

des coûts et possibilités accrues d’interaction) et 
des communautés on line la co-création virtuelle 
est devenue un moyen efficace de 
développement et d’amélioration des produits.

� Les forums peuvent être un lieu privilégié de 
génération ou d’évaluation d’idées.

� En BtoC, on assiste déjà à des situations où les 
clients élaborent, évaluent, challengent des 
concepts. Ils proposent également de nouvelles 
options, sélectionnent les prototypes � ils 
deviennent de véritables co-créateurs

Füller et al. 2010 
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Illustrations

� Développement de produits et services en 
coopération avec des communautés en 
ligne (Füller et al., 2007): 
�Netnographie
� Innovations basée sur une communauté
�Communautés d’innovation

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Illustrations

� Développement de produits et services en 
coopération avec des communautés en ligne 
(Füller et al., 2007): 
� Netnographie: intégrer passivement des 

communautés innovantes (lors d’une recherche 
spécifique ou en continu)
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Illustrations

� Développement de produits et services en 
coopération avec des communautés en ligne 
(Füller et al., 2007): 
� Netnographie
� Innovations basées sur une communauté: permet 

l’intégration active des membres pour des questions 
de recherches spécifiques concernant un projet 
unique ou lors de la création de ….

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Illustrations

� Développement de produits et services en 
coopération avec des communautés en ligne 
(Füller et al., 2007): 
� Netnographie
� Innovations basée sur une communauté…
� Communautés d’innovation: plateformes continues 

pour l’intégration active des consommateurs 
innovateurs
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Conclusion

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

Le paradoxe du MR 

� Marketing de la relation (humaine)
� Ou marketing de la base de données 

(déshumanisation par la technologie)

Attention à ne pas acquérir la technologie 
pour elle-même, mais à bien adopter une 

vision d’ensemble de la GRC
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(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon

� Des limites à ces approches:

� Pour l’entreprise
� modification des modes de gestion (système d’information)

� Organisation interne

� Limites de la sous-traitance 

� Investissements à long terme (logique marketing versus
logique financière)

� du quantitatif (comptabilisation) au qualitatif (compréhension) �
appliquer de façon relationnelle les instruments et les 

structures

� inconvénients d’une discrimination positive

� De la part du client: orientation relationnelle, réactance 
psychologique

(c) Isabelle Prim-Allaz - Université Lyon
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La relation de service : place et 
compétences requises

Université d’été de l’enseignement 
du transport et de la logistique –

Août 2011
Intervention Maryline POUBEAU-TEXIER



PRESENTATION INTERVENANTE

Expérience professionnelle de plus de 25 ans dans le secteur du 
transport et de la logistique 

Essentiellement chez des prestataires

Dans des fonctions toujours orientées Clients

Création depuis 2 ans d’un cabinet conseil intervenant dans le 
cadre de missions d’optimisation :

De la performance commerciale auprès des prestataires

De l’organisation opérationnelle du transport et de la logistique 
auprès des chargeurs
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CONSTAT sur L’ATTENTE des CLIENTS

Ouverture

Les Clients attendent que l’on s’intéresse à eux prioritairement, 
plutôt que d’avoir des réponses standards ou de se voir présenter 
des propositions « catalogues »

Connaître leurs besoins réels pour proposer des solutions 
en adéquation avec leurs besoins

Amener un ensemble de services combinés pour une 
réponse globale (être capable de proposer des services nouveaux, 

d’innover, de faire du «sur mesure»)   

Fiabilité

Tenir ses engagements 

Inspirer confiance

S’engager dans la durée
Université d'été de l'enseignement  Transport et Logistique - La relation de service  3

Connaître leurs besoins réels pour 



SAVOIR se COMPORTER en ENTREPRISE

Ces attentes clients, dans le cas des jeunes en formation: 

Sont transposables au niveau des clients internes comme des clients 
externes, lors des stages ou de l’intégration en entreprise  

Se traduisent par l’adoption d’un comportement «professionnel» qui se 
manifeste notamment par :

 L’ouverture  intérêt du jeune pour l’entreprise qui l’accueille, le secteur dans lequel il évolue et 
les besoins des clients auxquels il peut avoir à faire directement ou indirectement

 La fiabilité  sérieux du jeune dans sa conduite en entreprise, dans ses agissements,  
conscience des enjeux professionnels et de ce que l’on attend de lui, implication dans sa mission  
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PARALLELE – ROLE de L’ENSEIGNEMENT/ACTE de VENTE 

«Vendre c’est convaincre un client de l’intérêt pour lui de notre 
produit ou de notre service et obtenir de sa part, en contrepartie, 
l’engagement de faire un effort pour nous»

Cela doit répondre à un besoin et le Client doit y trouver un 
avantage.

Pour que le jeune apprenant fasse un «effort» et adopte un 
comportement professionnel, il faut qu’il y trouve un intérêt :

L’enseignant doit « vendre» le secteur et son enseignement à son élève 

Pour réussir cette vente, l’enseignant aura une écoute large de son 
apprenant et saura gagner sa confiance      
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comportement professionnel, il faut qu’il y trouve un intérêt :

vendre» le secteur et son enseignement à son élève 



VENDRE L’ATTRACTIVITE du SECTEUR et la MISE EN 
PERSPECTIVE (les 10 points clés)
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Le secteur du transport et de la logistique a des similitudes avec l’univers des 
jeunes et peut répondre à leurs préoccupations et centres d’intérêt :

Fonctionnement en réseau (vision très transversale et interdépendance de la chaine des acteurs 
depuis le fournisseur jusqu’au client)

Attractivité avec le développement de la «supply chain» qui permet d’avoir accès à des fonctions 
stratégiques 

Caractère très concret et intéressant (tous les produits consommés sont concernés, le 
développement de l’intégration prestataire/industriel et des services associés ouvrent la voie à des 
métiers très variés, cas par exemple du e.commerce)

Densité des contacts (pas de routine)

Développement de l’utilisation des NTIC permettant aux jeunes de faire la différence par rapport à 
leurs ainés, voire d’être en apport de compétences

Internationalisation forte, secteur qui bouge

Travail d’équipes, transfert et échanges d’informations et de compétences

Secteur en développement (l’externalisation logistique en France ne concerne que 1/3 des 
entreprises), il existe de réelles perspectives de progression du marché et des prestations 
(croissance des prestations d’assemblage, de co-manufacturing, de différenciation retardée, de 
reverse logistic…)  employabilité

Place pour les jeunes, pour l’inventivité, la «débrouillardise» (les entreprises  recherchent 
les jeunes qui s’impliquent et investissent pour les garder et les former)



INSPIRER CONFIANCE en DEVELOPPANT la MISE en 
PRATIQUE
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L’apprentissage des comportements à avoir en entreprise, de la 
posture, doit se faire idéalement par :

La mise en pratique, l’entrainement, avant de se retrouver en situation 
réelle (le jeune sera d’autant plus confiant et  performant qu’il saura un minimum 

décrypter les codes de l’entreprise)

La mise en situation (type jeux de rôles) avec le soutien de 
professionnels (l’exercice sera d’autant plus crédible qu’il sera réalisé avec un 

apport extérieur spécialisé)



Merci de votre attention 
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